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Décret n° 2017-63 du 23 janvier 2017 
relatif à l'appréciation de la valeur 
professionnelle de certains fonctionnaires 
territoriaux 

 
Le présent décret portant sur 
l’appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux introduit 
dans les statuts particuliers des cadres 
d'emplois, hormis ceux des sapeurs-
pompiers, ainsi que dans les décrets 
portant dispositions statutaires 
particulières à certains emplois 
administratifs et techniques de direction, 
une disposition visant à préciser les 
conditions dans lesquelles la valeur 
professionnelle des agents en relevant est 
appréciée, en application du décret 
n°  2014-1526 du 16 décembre 2014 pour 
l'appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux. 

« La valeur professionnelle des membres 
de ce cadre d'emplois est appréciée dans 
les conditions prévues par le décret n° 
2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à 
l'appréciation de la valeur professionnelle 
des fonctionnaires territoriaux. » À savoir 
le décret relatif à l’entretien 
professionnel. 

 

Pour les médecins territoriaux, les 
psychologues territoriaux, les sages-
femmes territoriales, les biologistes, 
vétérinaires et pharmaciens territoriaux, il 
est précisé que « Cette appréciation porte, 
dans le respect de l'indépendance 
professionnelle prévue à l'article R. 4127-5 
du code de la santé publique, sur 
l'ensemble des critères définis par l'article 
4 de ce décret. ». 

 

Ce décret entre en vigueur le 26/01/2017. 

  

 

*** 

 

Décret n° 2017-105 du 27 janvier 2017 
relatif à l'exercice d'activités privées par 
des agents publics et certains agents 
contractuels de droit privé ayant cessé 
leurs fonctions, aux cumuls d'activités et 
à la commission de déontologie de la 
fonction publique 

Ce décret précise les conditions dans 
lesquelles il peut être dérogé à 
l'interdiction qui est faite aux agents 
publics d'exercer, à titre professionnel, 
une activité privée lucrative. Il fixe en 
particulier la liste exhaustive des activités 
susceptibles d'être exercées à titre 

Textes officiels  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033913243&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033913243&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033913243&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033913243&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033936795&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033936795&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033936795&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033936795&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033936795&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033936795&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033936795&dateTexte=&categorieLien=id


 

 

CDG INFO  

3 

accessoire ainsi que les conditions dans 
lesquelles un agent peut être autorisé par 
l'autorité dont il relève à accomplir un 
service à temps partiel pour créer ou 
reprendre une entreprise.  

 

Il précise également l'obligation de 
déclaration à laquelle sont soumis à la fois 
les dirigeants des sociétés et associations 
recrutés par l'administration et les agents 
à temps non complet ou exerçant des 
fonctions à temps incomplet lorsqu'ils 
exercent une activité privée lucrative.  

 

Le décret précise en outre les règles 
d'organisation et de fonctionnement de la 
commission de déontologie de la fonction 
publique ainsi que les règles de procédure 

applicables devant elle lorsqu'elle est 
saisie, soit de la situation des agents qui 
quittent le secteur public, de manière 
temporaire ou définitive, pour exercer une 
activité privée lucrative, soit des cas de 
cumul d'activités pour création ou reprise 
d'entreprise, soit des demandes 
d'autorisation présentées au titre du code 
de la recherche. Le décret précise enfin les 
conditions dans lesquelles la commission 
de déontologie peut être amenée à rendre 
des avis ou à formuler des 
recommandations, notamment sur des 
projets de charte ou des situations 
individuelles. 

 

Ce décret entre en vigueur le 
1er février 2017. 

  

 

*** 

 

Décret n° 2017-97 du 26 janvier 2017 
relatif aux conditions et aux limites de la 
prise en charge des frais exposés dans le 
cadre d'instances civiles ou pénales par 
l'agent public ou ses ayants droit 

 

Ce décret fixe les modalités de mise en 
œuvre de la protection fonctionnelle et 
précise les conditions de prise en charge 

des frais et honoraires d'avocat exposés 
par les agents publics ou anciens 
fonctionnaires ou leurs ayants droit dans 
le cadre des instances civiles ou pénales.  

Ce texte s'applique aux demandes de prise 
en charge de frais exposés dans le cadre 
d'instances civiles ou pénales introduites 
pour des faits survenant à compter du 
29 janvier 2017. 

  

 

*** 

 

Décret n° 2017-85 du 26 janvier 2017 
portant modification du décret n° 82-
1105 du 23 décembre 1982 relatif aux 
indices de la fonction publique et du 
décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 
modifié relatif à la rémunération des 
personnels civils et militaires de l'État, 
des personnels des collectivités 

territoriales et des personnels des 
établissements publics d'hospitalisation 

 

En application du protocole sur la 
modernisation des parcours 
professionnels, carrières et rémunérations 
relatif à la modernisation de la fonction 
publique, la revalorisation indiciaire de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935723&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935723&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935723&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935723&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935723&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033927793&dateTexte=&categorieLien=id
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9 points d'indice majoré au bénéfice des 
corps et cadres d'emplois de catégorie A 
et des corps et cadres d'emplois de 
l'encadrement supérieur intervient à partir 
du 1er janvier 2017. 

 

Cette majoration est partiellement 
compensée par un prélèvement sur les 
primes. Ainsi, l'indice majoré sommital 
passe de 821 à 826 au 1er janvier 2017 
puis à 830 au 1er janvier 2018.  

 

Les montants des traitements et soldes 
annuels correspondant à chacun des 

groupes hors échelle sont majorés aux 
mêmes dates.  

 

Le décret tire également les conséquences 
des effets conjugués du protocole et de 
l'augmentation du point d'indice au 
1er février 2017.  

 

Entrée en vigueur : la majoration des 
indices de rémunération et des 
rémunérations hors échelle intervient le 
1er janvier 2017, le 1er février 2017 et le 
1er janvier 2018. 

  

 

*** 

 

 

Décret n° 2017-94 du 26 janvier 2017 
portant attribution de la nouvelle 
bonification indiciaire à certains 
personnels de la fonction publique 
territoriale 

 

Publics concernés : directeurs 
départementaux et directeurs 
départementaux adjoints des services 
d'incendie et de secours. 

Ce décret fixe les points d'indices majorés 
à verser aux directeurs et directeurs 
adjoints au titre de la nouvelle 
bonification indiciaire, en fonction du 
classement des services d'incendie et de 
secours. 

 

Ce décret entre en vigueur le 
29 janvier 2017. 

  

 

*** 

 

Arrêté du 26 janvier 2017 modifiant 
l'arrêté du 20 avril 2012 fixant le nombre 
maximum d'officiers de sapeurs-pompiers 
professionnels en fonctions dans les 
groupements des services 
départementaux d'incendie et de secours 

Cet arrêté fixe le nombre maximum 
d'officiers de sapeurs-pompiers 
professionnels en fonctions dans les 
groupements des services 
départementaux d'incendie et de secours. 

  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935662&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935662&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935662&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935662&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935662&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935683&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935683&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935683&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935683&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935683&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935683&dateTexte=&categorieLien=id
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Arrêté du 26 janvier 2017 pris en 
application de l'article 2 du décret n° 
2016-2002 du 30 décembre 2016 portant 
statut particulier du cadre d'emplois de 
conception et de direction des sapeurs-
pompiers professionnels 

Cet arrêté fixe le nombre maximum 
d'officiers de sapeurs-pompiers 

professionnels relevant du cadre 
d'emplois de conception et de direction 
des sapeurs-pompiers professionnels en 
fonctions dans les départements, hors 
directeur départemental et directeur 
départemental adjoint. 

  

 

*** 

 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935676&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935676&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935676&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935676&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935676&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000033935676&dateTexte=&categorieLien=id
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Communes nouvelles - Emplois 
fonctionnels - Réglementation. 

 

Question N° 96286 de M. Bernard 
Accoyer (Les Républicains - Haute-Savoie) 
publiée dans le JO Sénat du 07/06/2016, 
page : 4922 - Réponse Mme la secrétaire 
d'État, auprès du ministre de 
l'aménagement du territoire, de la 
ruralité et des collectivités territoriales 
publiée dans le JO Sénat 08/11/2016 
page : 9257 

La loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 

relative à l'amélioration du régime de la 

commune nouvelle, pour des communes 

fortes et vivantes, a modifié le dispositif 

existant de fusion de communes afin de 

faciliter la création de communes 

nouvelles. Le IX de l'article 114 de la loi no 

2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle 

organisation territoriale de la République 

(NOTRe) a prévu par ailleurs des 

dispositions spécifiques relatives aux 

emplois fonctionnels des communes 

regroupées dans une commune nouvelle, 

applicables jusqu'au 31 décembre 2016. Le 

directeur général des services de la 

commune qui regroupe le plus grand 

nombre d'habitants est maintenu dans ses 

fonctions jusqu'à la date de la délibération 

créant les emplois fonctionnels de la 

commune nouvelle, et au plus pendant six 

mois. Et, de la même façon, les autres 

directeurs généraux et les directeurs 

généraux adjoints sont maintenus en 

qualité de directeur général adjoint. Ces 

dispositions relatives aux emplois 

fonctionnels visent à faciliter la mise en 

œuvre de réformes territoriales prévues 

ou encouragées par la loi. Les régions qui 

ont été regroupées le 1er janvier 2016 ou 

les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre qui 

fusionneront le 1er janvier 2017 dans les 

conditions prévues par le VIII de l'article 

114 de la loi NOTRe bénéficient d'un 

dispositif identique en matière d'emplois 

fonctionnels. S'agissant des communes 

nouvelles, le dispositif a également été 

Réponses ministérielles 

http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-96286QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-96286QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-96286QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-96286QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-96286QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-96286QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-96286QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-96286QE.htm
http://questions.assemblee-nationale.fr/q14/14-96286QE.htm
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conçu pour celles qui seraient créées dans 

un calendrier contraint, c'est-à-dire 

jusqu'au 31 décembre 2016. Après cette 

date, dans le cadre d'une démarche 

volontaire de création d'une commune 

nouvelle, il appartiendra aux élus, avant sa 

création, de mettre en œuvre les 

dispositions de droit commun relatives à la 

fin des emplois fonctionnels, prévues aux 

articles 47 et 53 de la loi statutaire du 26 

janvier 1984, et, dès la mise en place de la 

nouvelle collectivité, de choisir le directeur 

général des services, comme c'est déjà le 

cas pour les fusions volontaires d'EPCI à 

fiscalité propre en application de l'article L 

5211-47-3 du code général des 

collectivités territoriales. 

 

*** 
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Annuaire des services 

 

STANDARD / BOURSE DE L'EMPLOI 

DE 8H00 à 12H15 ET DE 13H15 à 17H00* 

Téléphone : 02 41 24 18 80 

Courriel : bourse.emploi@cdg49.fr  

SERVICE PAYE 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 12H45 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 41 24 18 83 

 02 41 24 18 89 

 02 41 24 18 92 

 02 41 24 18 97 

 02 41 24 18 84 

Courriel : paye@cdg49.fr  

SERVICE GESTION DES CARRIERES 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 12H45 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 41 24 18 82  

 02 41 24 18 88 

 02 41 24 18 98 

Courriel : carrieres@cdg49.fr  

SERVICE CONCOURS / ARTICLE 25 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 13H00 à 17H00* 

Téléphone :  

 02 41 24 18 90 (concours) 

 02 72 47 02 25 (article 25) 

Courriel : 

 concours@cdg49.fr  

 article25@cdg49.fr  

 

SERVICE HANDICAP / INSTANCES MEDICALES 

DE 8H30 à 12H30 ET DE 13H00 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 72 47 02 20 Handicap 

 02 72 47 02 21 Com. Réforme (non affiliées) 

 02 72 47 02 22 Com. Médical (non affiliées) 

 02 72 47 02 23 Com. Médical (affiliées) 

 02 72 47 02 24 Com. Réforme (affiliées) 

Courriel : 

 formation.handicap@cdg49.fr  

 instances.medicales@cdg49.fr  

SERVICE HYGIENE ET SECURITE /  
COMITE TECHNIQUE 

DE 8H00 à 12H15 ET DE 13H15 à 17H00* 

Téléphone : 

 02 41 24 18 95 

 02 41 24 18 93 

Courriel : 

 hygiene.securite@cdg49.fr  

 comite.technique@cdg49.fr  

SERVICE DOCUMENTATION 

DE 8H00 à 12H30 ET DE 14H00 à 17H00* 

Téléphone : 02 41 24 18 87 

Courriel : documentation@cdg49.fr  

 

* 16H00 le vendredi 

mailto:bourse.emploi@cdg49.fr
mailto:paye@cdg49.fr
mailto:carrieres@cdg49.fr
mailto:concours@cdg49.fr
mailto:article25@cdg49.fr
mailto:formation.handicap@cdg49.fr
mailto:instances.medicales@cdg49.fr
mailto:hygiene.securite@cdg49.fr
mailto:comite.technique@cdg49.fr
mailto:documentation@cdg49.fr
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